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Les élus SUD PCA à la Délégation du Personnel  vous informent du travail qu’ils accomplissent  dans le 
cadre de leur mission sur les différents  sites où ils vous représentent. 
 

Vous trouverez donc, ci-après, les réponses communiquées par la Direction aux réclamations individuelles 
ou collectives qu’ils ont présentées lors des réunions du mois de janvier 2017. 

 
 

Communication  1/2 
 
 

 

Diffusion par certains managers de messages alarmants  
sur le devenir de certains salariés et de l’emploi à PCA 

 

 
 

Il s’avère que, lors de MPG, certains managers informent leurs subordonnés sur une 

démarche qui est actuellement initiée et conduite à un « certain niveau de la CR » et qui 
doit permettre d’identifier formellement et de traiter les salariés qui seraient en 
 « décrochages »  par rapport aux exigences attendues …  
 
Bref, un« tri » serait opéré entre les salariés qui « marchent bien, » ceux qui éprouvent des 
difficultés ou qui sont en décrochage,  précisant si besoin était que l’entreprise disposait 
d’une « palette de  moyens » permettant de gérer et d’accompagner les situations limites, 
non conformes, ou à problèmes … 
 
Pour faire bonne mesure il leur a quand même été  précisé qu’ à défaut d’amélioration 
rapide de certaines situations les salariés concernés seraient alors gérés « à un autre 
niveau » et pourraient : 
 

 Soit  être contrains de changer de métier et/ou  de statut  pour ceux qui seraient 
considérés comme plus ou moins en deçà d’une certaine norme d’exigence ou 
d’évolution  (ex : évolution  quasiment  imposée, mutation d’office, déclassement, 
etc.).  

 

 Soit se voir posé la question du maintien  dans l’entreprise  pour ceux considérés 
comme n’ayant  pas ou plus les compétences professionnelles exigées (ex : rupture 
conventionnelle du contrat de travail, licenciement pour insuffisance).  

 
De plus, il semblerait que le personnel d’encadrement lui-même ne soit pas exclu par la 
mise en œuvre d’un tel dispositif portant sur le devenir des personnes et de leurs emplois. 
 
Cette situation est d’autant plus grave que l’expertise obligatoire récemment effectuée par 
le CE et portant sur la stratégie de l’entreprise, la gestion financière et la politique sociale 
ne fait pas état d’approches aussi brutales de la part de la Direction. 
 
Aussi, les managers qui ont diffusé de telles informations ne pouvant prendre le risque de 
s’exposer ainsi et sans raison auprès de leurs subordonnés et de leur hiérarchie en 
véhiculant des messages aussi graves que lourds de conséquences pour les salariés et 
l’entreprise, nous demandons instamment à la direction :  
 



 de mener une enquête afin d’identifier la source à partir de laquelle ils se sont crus 
obligés de diffuser ces informations. 

 

 de préciser si besoin  était sa démarche en matière de gestion des personnes, des 
effectifs, et de l’emploi à PCA, et des méthodes mises en oeuvre à cet effet et leurs 
conséquences sociales éventuelles. 

 

 de s’en expliquer dans les plus brefs délais devant les représentants du personnel 
habilités (CE et CHSCT) et les salariés choqués par de tels messages et une telle 
démarche.  

 
Réponse : au-delà des réserves habituelles quant à la formulation de la réclamation, le mieux est 
encore de rappeler la démarche RH déployée au sein de la Caisse Régionale dans la gestion et le 
suivi de l’activité professionnelle des collaborateurs, gestion et suivi qui du reste, n’ont pas évolué. 
 

Par essence, l’activité professionnelle de chaque collaborateur a vocation à s’inscrire dans le 
respect des attendus de son métier.  
 

Pour ce faire, il importe que la Caisse Régionale donne à chacun les moyens d’y parvenir, au 
travers par exemple de la politique de formation, des processus d’aides à la prise de postes, de 
l’animation commerciale ou encore de l’accompagnement managérial. 
 

Ces principes trouvent aussi bien à s’appliquer par rapport à l’évolution de l’activité que des 
changements de métiers issus de mobilités. 
 

Sur ces bases, il est de la responsabilité de l’employeur, via le management, de s’assurer de la 
capacité de l’ensemble des salariés de la Caisse Régionale à y répondre, en identifiant le cas 
échéant, des situations plus difficiles auxquelles il est nécessaire de trouver des réponses 
adaptées. 
 

A défaut d’identification de ces collaborateurs en difficulté, la Caisse Régionale les maintiendrait 
dans une situation d’inconfort majeur dans la réalisation de leur activité, situation dont auraient 
raison de s’interroger les partenaires sociaux. 
 

Ainsi, effectivement, il importe que chaque management puisse identifier ces salariés en difficulté, 
de sorte à bâtir avec la Direction des Ressources Humaines, des plans d’accompagnement 
intégrant formations et coachings par ex, voire une réflexion plus structurelle liée à un éventuel 
repositionnement professionnel. 
 

Ces situations relèvent, au demeurant, de l’exception et doivent être appréhendées tel quel par les 
partenaires sociaux, sans encore une fois qu’il y ait de novation particulière sur le sujet.  
 

Enfin, la rupture du contrat de travail constitue un extrême rarissime, sachant qu’elle est même 
parfois demandée par les salariés eux-mêmes avec l’accompagnement des partenaires sociaux, 
sans qu’il soit tabou de l’affirmer (procédure de rupture conventionnelle).  
 

En conclusion, la Caisse Régionale a toujours fait preuve d’une vigilance et d’une attention 
particulières dans l’accompagnement de ses collaborateurs en difficulté. 
 
 
 

 

Entretien d’évaluation annuel 
 

 
 

En cette période d’entretien, et compte tenu de certaines remontées comme à 

l’accoutumées, nous tenons à rappeler les règles à respecter tant pour l’organisation que 
le déroulement de ces entretiens, à savoir : 
 

 L’évaluation ne doit porter que sur les aptitudes professionnelles  
 

 Les méthodes et techniques dévaluation utilisées doivent correspondre à la finalité 
poursuivie 



 

 L’évaluation doit être faite à partir de critères objectifs  et transparents, et présentant 
un lien direct avec l’emploi occupé 

 Les résultats et les méthodes et techniques d’évaluation professionnelles sont 
confidentiels (art L 1222-3 du Code du Travail) 

 
De plus, tout salarié à droit : 
 

 D’en obtenir communication dès lors que ces informations sont destinées à prendre 
une décision à son égard (CNIL 30/03/2011) 

 

 De demander la copie intégrale des données d’évaluation  qui le concerne, ainsi que 
la signification des codes  et des valeurs utilisés, sachant que de telles informations 
ne peuvent lui être refusées (cour de cassation chambre sociale 23/10/2011) 

 
Enfin, il est à rappeler qu’une évaluation professionnelle satisfaisante pendant plusieurs 
années, devenue défavorable, pourra être reconnue comme un facteur de harcèlement 
(cour de cassation chambre sociale 19/01/2011. 
 
Aussi, nous demandons donc à la direction de rappeler ses principes et de les prendre en 
compte lors de l’entretien d’évaluation annuel. 
 
Réponse : les processus d’entretiens annuels d’évaluation sont conformes à la réglementation 
légale et les managers sont tout à fait informés des conditions de réalisation de ces derniers. 
 
 
 

 

Rétribution globale et fiche de transposition 
 

 
 

Suite au flash infos du 23/01/2017 concernant la mise en place de la modification du 

système de rétribution à compter de janvier 2017, il est précisé qu’un calcul devra 
permettre de vérifier l’équivalence entre l’ancien et le  nouveau système. 
 
A cette fin la direction indique que cela apparaitra uniquement en synthèse au travers de 
certains libellés du bulletin de salaire. 
 
Or cette méthode ne permet pas de décliner précisément les éléments de salaires et de 
rétribution concernés 
 
Aussi, nous demandons à la direction de joindre au bulletin de salaire une fiche de 
transposition permettant à chacun d’être informé sur l’ensemble des éléments de salaires 
concernés (salaire ancien système, calcul de l’équivalence, salaire nouveau système). 
 
Réponse : avant toute chose, la Caisse Régionale s’est assurée du strict respect des dispositions 
de l’accord d’entreprise relatif à la Rétribution Globale, notamment sur l’absence de perte 
financière associée à cette transposition (au-delà des bonifications d’intéressement négociées par 
ailleurs). 
 

Elle a également veillé à ce que les collaborateurs disposent d’une information la plus complète et 
la plus accessible possible sur une thématique qui reste au demeurant assez technique dans ses 
mécanismes. 
 

En tout état de cause, il est prévu un point de rendez-vous sur le premier semestre 2017 avec les 
représentants des organisations syndicales signataires de l’accord, aux fins de les garantir du 
strict respect des engagements pris. 
 



 
 

Droit à la déconnexion 
 

 
 

A compter du 1er janvier  l’exercice de ce droit de chaque salarié à la déconnexion doit 

être précisé au travers : 
 

 Soit d’une charte élaborée par l’employeur à défaut d’accord collectif 
 

 Soit d’une négociation sur l’égalité professionnelle et la qualité de la vie au travail 
 
Elle doit comprendre : 
 

 L’affirmation du droit à la déconnexion  
 

 La mise en place d’un dispositif de régulation de l’utilisation des outils numériques 
permettant à l’employeur de s’assurer que le salarié se déconnecte 

 

 La détection de situations à risques 
 

 La mise en œuvre d’actions de sensibilisation et de formation à un usage 
raisonnable des outils numériques 

 

 Le respect du temps de repos  et de congés ainsi que de la vie personnelle et 
familiale 

 
Enfin, ce dispositif s’appliquant aussi sur les salariés travaillant en forfait jours, des 
modalités devront être déterminées afin qu’ils puissent exercer leur droit à la déconnexion 
 
Aussi, nous demandons à la direction de préciser sa démarche en la matière et de s’activer 
en vue de la mise en œuvre d’un tel droit. 
 
Réponse : une analyse de la thématique est actuellement en cours au niveau de la branche en 
vue d’un éventuel accord cadre qui trouverait alors à être décliné au niveau de la Caisse 
Régionale.  
 

Les délégués du personnel SUD peuvent se rapprocher de leur permanent de branche aux fins de 
disposer des axes actuellement en cours de discussion. 
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